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Objet : 

Budget Principal de la Ville
Correction sur exercices antérieurs des 
amortissements des immobilisations

Date de convocation

23 Juin 2022

Nombre de Conseillers

En exercice : 33
Présents : 23
Votants : 31

Pour Extrait Conforme,
Pour Le Maire,
Par délégation
Le fonctionnaire titulaire,
Nadine DUMONT

L’An Deux Mille Vingt Deux, le Vingt Neuf Juin à 19 heures
Le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni à la Mairie 
en séance publique sous la présidence de Monsieur DUPATY
Gérard, Maire

ETAIENT PRESENTS :

M. BOUQUET, Mmes FEVRIER, BEDU, M. SZEWCZYK, 
Mme CARNEZAT, M. CARON-PERROUD, Mme CARRIAU
Adjoint (e) s au Maire,

M. ROLLION, Mme FOLY, M. LAVIER, Mme TINSEAU, 
MM. FOURNEL, ABRAHAM, BONCENS, Mme FARNAULT,
M. VERBEKE, Mme QUINTANA, M. PATRIGEON, Mme PENIN,
M. VOLTEAU, Mmes FOUBET, PLICHON
Conseiller (e) s Municipaux,

Formant la majorité des Membres en exercice

ABSENTS EXCUSES :

M. LECLOU Pouvoir à M. VOLTEAU
Mme TURBEAUX-JULIEN Pouvoir à Mme QUINTANA
Mme MOLINA-AUBERT Pouvoir à Mme CARRIAU
M. SALL Pouvoir à Mme FEVRIER
M. RAISONNIER Pouvoir à M. BOUQUET
Mme HUTSEBAUT Pouvoir à Mme FARNAULT
M. BEAULIER Pouvoir à Mme PLICHON
M. GABORET Pouvoir à Mme PLICHON
M. DAUNAY

ABSENT : 

M. DESPLANCHES

Madame FOUBET Gladys a été élue Secrétaire de séance.
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OBJET :  BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE – CORRECTION SUR EXERCICES 

ANTERIEURS DES AMORTISSEMENTS DES IMMOBILISATIONS

L'article L2321-2 27° du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que pour les 

communes dont la population est égale ou supérieure à 3 500 habitants, les dotations aux 

amortissements des immobilisations constituent une dépense obligatoire. Un travail a été 

engagé par le service financier de la Ville en collaboration avec la trésorerie sur l’état de 

l’actif.

 

Il a été constaté, à ce stade, des anomalies sur plusieurs immobilisations. En effet, des 

amortissements de biens acquis ont été émis à tort engendrant une valeur nette comptable 

négative. 

Par conséquent, dans le cadre de la nécessaire fiabilisation des actifs et de l'amélioration de 

la qualité comptable de la Ville, il convient de corriger ces erreurs sur les exercices 

antérieurs. 

Cette correction est sans impact sur les résultats budgétaires des sections de 

fonctionnement et d'investissement, car elle relève d'une opération d'ordre non budgétaire. 

Les comptes 28xx (dotations aux amortissements) et les comptes 13xx (quote-part de 

subventions d'équipement) sont crédités ou débités au compte 1068 dans la limite de son 

solde créditeur cumulé du compte de gestion. 

Il convient donc que le Conseil municipal délibère pour effectuer ces corrections 

d'amortissement. 

La commission des Finances a émis un avis favorable lors de la séance du 21 juin 2022.

Après avoir entendu l’exposé de M. BOUQUET, Adjoint au Maire, le Conseil municipal, 

après avoir délibéré,

Sur proposition du Maire,

Considérant que la correction d'erreur sur exercices antérieurs doit être                                                                                 

neutre sur le résultat de l’exercice, 

que pour assurer la neutralité de ces corrections, il est désormais 

obligatoire de corriger les erreurs sur exercices antérieurs par opération 

d'ordre non budgétaire sur le compte 1068, que ces opérations sont 

neutres budgétairement pour la Ville et qu'elles n'auront aucun impact sur 

le résultat de fonctionnement et d'investissement, 
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Autorise le comptable public à débiter le compte 28188 du budget M 14 de la Ville pour 

un montant de 781,50 € par opération d'ordre non budgétaire pour créditer le 

compte 1068 du même montant.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif 

d’Orléans, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa télétransmission 

au contrôle de légalité.

FAIT et DELIBERE les Jour, Mois et An que dessus.


